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Résumé 
L’expression « juge naturel » désigne le juge préalablement institué et compétent 
en vertu de règles générales, accessibles et antérieures à l’affaire. À partir d’une 
méthode juridique doctrinale, analytique et exégétique, cet article confronte cette 
notion au droit congolais, au Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques et au système africain de protection des droits de l’homme. L’étude 
montre que la garantie du juge naturel ne se réduit pas à l’identification 
territoriale du tribunal. Elle suppose la réunion des titres de compétence ratione 
loci, ratione materiae, ratione personae et, lorsqu’elle est pertinente, ratione 
temporis, mais aussi l’indépendance, l’impartialité et le respect des droits de la 
défense. La Constitution congolaise du 18 février 2006 consacre expressément 
l’interdiction de soustraire une personne au juge que la loi lui assigne ; la loi 
organique n° 13/011-B en précise les principales règles de compétence répressive. 
L’article distingue toutefois la compétence temporelle du juge de la non-
rétroactivité de la loi pénale et refuse d’assimiler la compétence universelle à un 
cinquième attribut automatique du juge naturel. Celle-ci constitue un titre 
exceptionnel, qui doit reposer sur une norme précise et demeurer compatible avec 
les immunités applicables et les garanties du procès équitable. Le juge naturel 
apparaît ainsi comme une garantie institutionnelle contre les juridictions ad hoc 
et comme le premier garant juridictionnel des droits fondamentaux du justiciable. 
Mots-clés : juge naturel ; juge établi par la loi ; compétence juridictionnelle ; 
procès équitable ; droits de la défense ; compétence universelle ; justice pénale. 
Abstract 
The expression “natural judge” refers to a judge previously established and vested 
with jurisdiction under general, accessible rules predating the case. Using a 
doctrinal, analytical and exegetical legal method, this article examines the concept 
under Congolese law, the International Covenant on Civil and Political Rights 
and the African human rights system. It argues that the guarantee is not limited 
to identifying the territorially competent court. It requires jurisdiction ratione loci, 
ratione materiae, ratione personae and, where relevant, ratione temporis, together 
with judicial independence, impartiality and effective defence rights. The 
Constitution of the Democratic Republic of the Congo expressly prohibits 
removing any person from the judge assigned by law, while Organic Law No. 
13/011-B specifies the main rules of criminal jurisdiction. The article nevertheless 
distinguishes temporal jurisdiction from the non-retroactivity of criminal law and 
rejects the view that universal jurisdiction is an automatic fifth attribute of the 
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natural judge. Universal jurisdiction is an exceptional jurisdictional title that 
must rest on a precise legal basis and remain compatible with applicable 
immunities and fair-trial guarantees. The natural judge therefore constitutes both 
an institutional safeguard against ad hoc courts and the primary judicial 
guarantor of the fundamental rights of litigants. 
Keywords: natural judge; tribunal established by law; jurisdiction; fair trial; 
defence rights; universal jurisdiction; criminal justice. 
INTRODUCTION 

Dans le langage judiciaire congolais, l’exigence de déférer une personne 
arrêtée devant son « juge naturel » est fréquemment invoquée. L’expression 
paraît familière, mais son contenu demeure souvent indéterminé. Elle est 
parfois réduite au lieu d’arrestation, confondue avec la juridiction ordinaire 
ou comprise comme une qualité personnelle du magistrat. Or, le juge naturel 
ne se définit ni par le sexe, l’origine ou la condition du justiciable, ni par une 
ressemblance entre celui-ci et le juge. Il renvoie à une garantie objective : nul 
ne doit être soustrait au tribunal institué et rendu compétent par des règles 
générales établies avant l’affaire. 

Cette garantie interdit que le pouvoir public choisisse un juge en fonction 
de l’identité de l’accusé, de la sensibilité du dossier ou du résultat attendu. Le 
justiciable doit pouvoir identifier, à partir de la Constitution et de la loi, 
l’ordre, le degré et le ressort appelés à connaître de sa cause. L’article 19 de la 
Constitution congolaise exprime cette exigence en disposant que nul ne peut 
être « soustrait » ni « distrait » contre son gré du juge que la loi lui assigne.105 

La question ne s’épuise toutefois pas dans la compétence formelle. Un 
tribunal établi par la loi mais dépourvu d’indépendance, partial ou 
indifférent aux droits de la défense ne réalise pas pleinement la finalité de la 
garantie. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques associe 
ainsi, dans son article 14, la compétence, l’indépendance, l’impartialité et 
l’établissement par la loi.106 

La Charte africaine protège, quant à elle, le droit de faire entendre sa 
cause, la présomption d’innocence, la défense et le jugement dans un délai 
raisonnable par une juridiction impartiale.107 

La problématique de l’étude peut dès lors être formulée comme suit : à 
quelles conditions le juge légalement compétent devient-il, en droit congolais, 
le garant effectif des droits fondamentaux du justiciable, et comment cette 
garantie s’articule-t-elle avec l’exercice d’une compétence universelle pour les 

 
105 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 

2011, article 19. 
106 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 16 décembre 1966, article 14, paragraphe 1. 
107 Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, 27 juin 1981, articles 7 et 26. 
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crimes internationaux les plus graves ? L’hypothèse soutenue est double. 
D’une part, la naturalité du juge repose sur un titre légal de compétence 
préexistant, complété par les exigences d’indépendance, d’impartialité et de 
procès équitable. D’autre part, la compétence universelle ne constitue pas un 
attribut inhérent de tout juge pénal : elle ne peut être exercée que si l’ordre 
juridique applicable l’autorise ou l’impose dans des conditions précisément 
définies. 

L’objectif est d’ordonner les éléments constitutifs de la notion, d’identifier 
leurs fondements normatifs et d’en dégager les implications pour la 
protection des droits de l’homme. La méthode est juridique, doctrinale, 
analytique et exégétique. Elle repose sur l’interprétation de la Constitution de 
la République démocratique du Congo, de la loi organique n° 13/011-B du 11 
avril 2013, des principaux instruments internationaux et africains relatifs au 
procès équitable, ainsi que des textes relatifs aux crimes internationaux. 
L’étude n’est ni une enquête empirique sur les juridictions congolaises ni un 
relevé exhaustif de leur jurisprudence. Elle analyse d’abord le contenu 
juridique du juge naturel, puis sa fonction dans le procès équitable, avant 
d’examiner les limites de son articulation avec la compétence universelle. 
2. LE JUGE NATUREL : UNE COMPÉTENCE PRÉÉTABLIE PAR LA LOI 
2.1. Notion, fondement et fonction 

Du point de vue organique, le juge naturel est le tribunal que l’ordre 
juridique institue et habilite à connaître d’une catégorie déterminée de litiges. 
L’adjectif « naturel » ne renvoie donc pas à la nature du juge, mais à 
l’antériorité et à l’objectivité de la règle de compétence. L’expression « juge 
légal » ou « tribunal établi par la loi » rend parfois mieux cette idée. Le 
principe ne garantit pas un magistrat individuellement choisi par le 
justiciable ; il garantit une juridiction dont la création, la composition et la 
compétence ne sont pas improvisées pour les besoins d’une cause. 

Cette préexistence protège contre les juridictions ad hoc, limite le 
déplacement intéressé d’une cause et rend la compétence prévisible. La 
violation des règles de compétence n’est donc pas une irrégularité purement 
administrative : elle peut atteindre le droit au procès équitable et la légitimité 
même de la décision. 

L’Observation générale n° 32 du Comité des droits de l’homme précise 
qu’un « tribunal », au sens de l’article 14 du Pacte, doit être établi par la loi et 
indépendant des pouvoirs exécutif et législatif. Elle qualifie les exigences de 
compétence, d’indépendance et d’impartialité de garanties absolues. Le juge 
naturel désigne donc moins une personne qu’une relation juridique entre une 
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affaire et une juridiction, relation définie par des normes antérieures, 
générales et suffisamment précises.108 
2.2. La consécration congolaise 

La Constitution du 18 février 2006 place la garantie dans un ensemble 
cohérent de droits judiciaires. Ses articles 17 à 21 consacrent notamment la 
légalité pénale, la présomption d’innocence, les droits de la personne arrêtée, 
le juge assigné par la loi, le délai raisonnable, la défense, la publicité, la 
motivation et le recours. La notion de juge naturel doit être interprétée dans 
cette continuité et non comme une règle isolée.109 

La loi organique n° 13/011-B du 11 avril 2013 donne un contenu concret à 
cette garantie pour les juridictions de l’ordre judiciaire. Elle détermine leur 
organisation et répartit les compétences répressives selon la matière, la 
personne et le territoire. Le juge naturel d’une affaire n’est donc pas identifié 
par intuition. Il résulte de l’application combinée des textes portant 
organisation judiciaire, procédure pénale, juridictions spécialisées, 
immunités et privilèges de juridiction.110 

Il convient ici de distinguer trois notions voisines. La compétence indique 
l’aptitude juridique d’une juridiction à connaître de l’affaire. L’immunité 
peut faire obstacle, temporairement ou selon le régime applicable, à certaines 
poursuites ou mesures. Le privilège de juridiction attribue à certaines 
personnes, en raison de leurs fonctions, une juridiction différente de celle du 
droit commun. Ni l’immunité ni le privilège ne sont des faveurs laissées au 
choix de l’autorité poursuivante : ils ne peuvent modifier le juge assigné que 
dans les limites fixées par la Constitution et la loi. 
2.3. Les quatre dimensions de la compétence 

L’identification du juge naturel peut être ordonnée autour de quatre 
dimensions traditionnelles. Leur réunion doit toutefois être appréciée en 
fonction de l’ordre de juridiction concerné et des règles spéciales applicables. 
2.3.1. La compétence ratione loci 

La compétence territoriale détermine le ressort dans lequel l’action pénale 
doit être portée. L’article 104 de la loi organique n° 13/011-B reconnaît la 
compétence du juge du lieu où l’une des infractions a été commise, de la 
résidence du prévenu ou du lieu où celui-ci est trouvé. Il règle également le 
cas de personnes poursuivies conjointement pour des infractions connexes. 

 
108 Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 32, « Droit à l’égalité devant les tribunaux et les cours de justice et à 

un procès équitable », CCPR/C/GC/32, 23 août 2007, paragraphes 18 et 19. 
109 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée, articles 17 à 21. 
110 Loi organique n° 13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des juridictions de l’ordre 

judiciaire. 
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Ces critères favorisent la proximité du procès, l’accès aux preuves et la 
prévisibilité de la saisine.111 

Le lieu d’arrestation n’est donc pas l’unique critère. Les règles de 
connexité et d’instruction préparatoire peuvent aussi désigner une autre 
juridiction. Le principe exige que tout déplacement de compétence repose sur 
un texte général, non sur une décision opportuniste prise pour une affaire 
donnée. 
2.3.2. La compétence ratione materiae 

La compétence matérielle répartit les affaires selon leur nature et, en 
matière répressive, selon le taux de la peine ou les qualifications spécialement 
attribuées à une juridiction. La loi organique confie notamment aux tribunaux 
de paix les infractions punissables au maximum de cinq ans de servitude 
pénale principale. Les tribunaux de grande instance connaissent des 
infractions dont la peine excède ce seuil, sous réserve des compétences 
particulières. Les cours d’appel connaissent notamment, au premier degré, 
du génocide, des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité commis 
par les personnes relevant de leur compétence.112 

La qualification provisoire de l’accusation ne saurait fabriquer 
artificiellement le juge compétent. Celui-ci doit contrôler sa compétence et 
relever l’incompétence lorsque la règle d’ordre public l’exige. Qualification, 
taux légal de peine et degré de juridiction doivent ainsi être articulés de 
manière transparente. 
2.3.3. La compétence ratione personae 

La compétence personnelle tient à la qualité juridiquement pertinente de 
la personne poursuivie. Elle permet de déterminer si l’affaire relève d’une 
juridiction ordinaire ou militaire, ou si un privilège de juridiction est 
applicable. L’article 93 de la loi organique n° 13/011-B confie, par exemple, à 
la Cour de cassation le jugement en premier et dernier ressort de plusieurs 
catégories de titulaires de fonctions publiques énumérées par la Constitution 
et la loi.113 

La compétence des juridictions militaires obéit elle aussi à un fondement 
constitutionnel. L’article 156 dispose qu’elles connaissent des infractions 
commises par les membres des Forces armées et de la Police nationale. Il 
prévoit, dans des circonstances exceptionnelles et selon une décision prise 
dans les formes qu’il fixe, la possibilité de suspendre temporairement l’action 
répressive des juridictions de droit commun au profit des juridictions 

 
111 Loi organique n° 13/011-B du 11 avril 2013, articles 104 à 106. 
112 Ibid., articles 85, 89 et 91. 
113 Ibid., article 93 ; Constitution de la République démocratique du Congo, article 153. 
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militaires, sans pouvoir suspendre le droit d’appel. Cette disposition doit être 
lue strictement, à la lumière du procès équitable et de la prohibition des 
juridictions d’exception improvisées.114 

La responsabilité pénale individuelle détermine l’imputabilité ; la 
compétence ratione personae désigne la juridiction habilitée. Une immunité, 
pour sa part, peut conditionner l’engagement ou la poursuite de la procédure 
selon son objet et sa durée. 
2.3.4. La compétence ratione temporis 

La compétence temporelle vise la période pour laquelle une juridiction est 
habilitée à exercer son pouvoir. Elle est particulièrement visible lorsqu’un 
tribunal reçoit un mandat limité dans le temps ou lorsqu’une norme nouvelle 
modifie la compétence. Dans les juridictions internes permanentes, cette 
dimension est moins autonome que les trois précédentes, mais elle demeure 
utile pour vérifier que la juridiction existait et possédait le titre requis au 
moment juridiquement pertinent. 

Il importe cependant de ne pas confondre la compétence ratione temporis 
du tribunal avec la non-rétroactivité de la loi pénale. La première concerne le 
pouvoir de juger ; la seconde relève de la légalité substantielle des infractions 
et des peines. L’article 17 de la Constitution protège la personne contre les 
poursuites et condamnations pour un fait qui ne constituait pas une infraction 
selon les conditions qu’il énonce, et prévoit l’effet de la loi pénale plus douce. 
L’imprescriptibilité de certains crimes, quant à elle, écarte l’extinction de 
l’action ou de la peine par l’écoulement du temps ; elle ne confère pas 
rétroactivement compétence à une juridiction qui n’aurait aucun fondement 
légal.115 
Tableau 1. Les titres de compétence et leur fonction protectrice 

Critère Question 
juridique Repère congolais Garantie 

recherchée 

Ratione 
loci 

Quel ressort 
territorial peut 
connaître des faits 
? 

Lieu de l’infraction, 
résidence ou lieu où 
le prévenu est trouvé 

Prévisibilité et 
proximité 

Ratione 
materiae 

Quel ordre et quel 
degré de 
juridiction sont 
compétents ? 

Nature de 
l’infraction, taux de 
peine et compétences 
spéciales 

Saisine du 
tribunal 
légalement 
habilité 

 
114 Constitution de la République démocratique du Congo, article 156. 
115 Constitution de la République démocratique du Congo, article 17. 
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Critère Question 
juridique Repère congolais Garantie 

recherchée 

Ratione 
personae 

La qualité du 
prévenu modifie-
t-elle la juridiction 
? 

Juridiction ordinaire 
ou militaire ; 
privilège légal de 
juridiction 

Respect du statut 
fixé avant les faits 

Ratione 
temporis 

La juridiction a-t-
elle compétence 
pour la période 
considérée ? 

Question distincte de 
la légalité et de la 
non-rétroactivité 
pénales 

Prévisibilité 
temporelle et 
sécurité juridique 

Source : synthèse de l’auteur à partir de la Constitution et de la loi organique n° 
13/011-B. 
3. LE JUGE NATUREL COMME GARANT DU PROCÈS ÉQUITABLE 
3.1. Un tribunal compétent, indépendant et impartial 

La compétence légale est nécessaire, mais non suffisante. L’indépendance 
exige des garanties statutaires et l’absence d’ingérence ; l’impartialité exclut 
le préjugé personnel et l’apparence objectivement justifiée de parti pris. La 
juridiction légalement désignée ne doit pas devenir l’instrument d’un 
pouvoir ou d’un intérêt. 

La préexistence du tribunal doit aussi s’étendre à ses règles essentielles de 
composition. La désignation des magistrats selon des mécanismes ordinaires 
n’interdit pas toute mesure d’administration judiciaire, mais elle exclut la 
constitution d’une formation destinée à orienter l’issue d’une cause. Les 
Principes et directives de la Commission africaine sur le droit à un procès 
équitable soulignent que les organes judiciaires doivent être établis par la loi, 
indépendants et impartiaux, et que les tribunaux militaires ne doivent pas 
évincer arbitrairement les juridictions ordinaires.116 

Le contrôle de compétence protège déjà les droits. Le juge vérifie l’ordre, 
le degré, le ressort et, le cas échéant, la compétence personnelle ou temporelle. 
Sa décision sur l’incompétence doit être motivée et susceptible du contrôle 
prévu par la loi. 
3.2. Les garanties reconnues à la personne poursuivie 

La responsabilité du juge naturel se manifeste d’abord par la présomption 
d’innocence. Tant qu’une décision définitive n’a pas établi la culpabilité, la 
personne poursuivie doit être traitée comme innocente. Cette exigence 
influence la charge de la preuve, le langage de la décision et l’appréciation 

 
116 Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, Principes et directives sur le droit à un procès équitable et à 

l’assistance judiciaire en Afrique, 2003, sections A et L. 
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des mesures privatives de liberté. Elle interdit au juge de suppléer 
l’insuffisance de l’accusation par une présomption de culpabilité. 

Le contradictoire et l’égalité des armes imposent que chaque partie puisse 
connaître les éléments utiles, présenter ses observations et discuter les 
arguments et les preuves de l’autre partie dans des conditions qui ne la 
placent pas dans un désavantage substantiel. Les droits de la défense 
comprennent notamment le temps et les facilités nécessaires à la préparation, 
l’assistance d’un défenseur, l’accès à un interprète lorsque cela est nécessaire, 
la présence au procès, la possibilité d’interroger les témoins et le droit de ne 
pas être contraint de témoigner contre soi-même ou de s’avouer coupable.117 

La publicité protège contre une justice secrète, sous les exceptions légales 
justifiées. Le délai raisonnable empêche que l’accusation demeure 
indéfiniment suspendue sur une personne ; il s’apprécie notamment selon la 
complexité de l’affaire, le comportement des parties et la diligence des 
autorités. 

Le principe de légalité des délits et des peines protège contre l’arbitraire 
substantiel. Le juge ne peut créer une infraction, étendre une incrimination 
par analogie défavorable ou prononcer une peine dépourvue de base légale. 
La loi n° 15/022 du 31 décembre 2015 rappelle d’ailleurs que la loi pénale est 
de stricte interprétation et que l’ambiguïté doit être interprétée en faveur de 
la personne faisant l’objet d’une enquête, de poursuites ou d’une 
condamnation.118 

La motivation expose le raisonnement et permet d’identifier une erreur 
de compétence ou une atteinte aux droits. L’article 21 de la Constitution 
garantit le recours dans les conditions fixées par la loi. Si l’exécution mobilise 
plusieurs autorités, le juge doit rendre une décision claire et exécutoire selon 
le droit applicable. 
3.3. Une garantie contre le juge d’exception 

Le noyau historique du juge naturel est la prohibition d’un tribunal créé 
pour juger une personne déterminée. Cette interdiction ne signifie pas que 
toute juridiction spécialisée est illégitime. Un tribunal pour enfants, une 
juridiction militaire ou une formation spécialisée peuvent être établis par des 
normes générales et répondre à une finalité objective. La difficulté naît 
lorsqu’une juridiction est constituée après les faits, que sa compétence est 
taillée sur mesure ou que sa composition est manipulée. 

La distinction entre spécialisation et exception s’apprécie à partir de la 
base légale, de l’antériorité, de la généralité, de l’indépendance et du respect 

 
117 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, article 14, paragraphe 3 ; Constitution de la République démocratique 

du Congo, article 19. 
118 Loi n° 15/022 du 31 décembre 2015 modifiant et complétant le Décret du 30 janvier 1940 portant Code pénal, article 1er bis. 
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du procès équitable. Un tribunal spécialisé satisfaisant à ces exigences peut 
demeurer le juge légal ; une formation ordinaire dont la compétence est 
détournée pour une cause particulière peut méconnaître le principe. Le juge 
naturel est donc une garantie institutionnelle et procédurale, non une simple 
règle de classement des dossiers. 
4. JUGE NATUREL ET COMPÉTENCE UNIVERSELLE 
4.1. Deux notions distinctes 

La compétence universelle permet à un État, dans les limites prévues par 
son droit et les obligations internationales applicables, de poursuivre certains 
crimes sans se fonder sur le lieu de commission, la nationalité de l’auteur ou 
celle de la victime. Elle vise à éviter qu’un auteur présumé de crimes 
particulièrement graves trouve refuge dans un espace d’impunité. Elle se 
distingue de la compétence territoriale, de la personnalité active ou passive 
et de la compétence de protection. 

Cette compétence ne transforme pas tout juge pénal en juge universel. Le 
juge naturel est celui auquel la loi assigne l’affaire ; la compétence universelle 
est l’un des titres que la loi ou un traité peut, sous conditions, attribuer aux 
juridictions nationales. Elle ne constitue donc pas une cinquième condition 
nécessaire à toute naturalité. En l’absence d’un fondement clair, son exercice 
compromettrait précisément la prévisibilité que le principe du juge naturel 
cherche à protéger. 

Certains traités organisent une obligation de rechercher, poursuivre ou 
extrader. L’article 146 de la quatrième Convention de Genève impose aux 
États parties de rechercher les personnes soupçonnées de violations graves et 
de les déférer devant leurs tribunaux ou de les remettre, selon les conditions 
prévues, à un autre État partie.119 

Les articles 5 à 7 de la Convention contre la torture imposent également 
l’établissement de titres de compétence et, lorsque l’auteur présumé est 
présent sur le territoire et n’est pas extradé, la soumission de l’affaire aux 
autorités compétentes aux fins de poursuites. Ces régimes ne sont pas 
identiques et ne peuvent être étendus par analogie à toute infraction.120 
4.2. Le cadre congolais et ses limites 

La République démocratique du Congo a intégré dans son Code pénal le 
génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre par la loi n° 
15/022 du 31 décembre 2015. Cette loi affirme l’imprescriptibilité des crimes 
contre la paix et la sécurité de l’humanité et écarte, pour ceux-ci, l’amnistie et 
la grâce. Elle renforce la capacité matérielle des juridictions nationales à 

 
119 Convention (IV) de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, 12 août 1949, article 146. 
120 Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 10 décembre 1984, articles 5 à 7. 
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qualifier et réprimer ces crimes. La criminalisation interne et 
l’imprescriptibilité ne suffisent toutefois pas, à elles seules, à établir une 
compétence universelle illimitée.121 

Pour qu’un juge congolais exerce valablement une compétence 
extraterritoriale, il faut identifier le texte qui lui attribue ce pouvoir, vérifier 
les conditions de présence ou de rattachement éventuellement exigées, 
déterminer la juridiction matériellement et personnellement compétente et 
respecter les règles de poursuite. L’article 91 de la loi organique attribue aux 
cours d’appel, au premier degré, la connaissance de certains crimes 
internationaux pour les personnes relevant de leur compétence ; cette 
attribution matérielle ne résout pas automatiquement toutes les questions de 
portée territoriale ou personnelle. 

L’exercice rencontre aussi les immunités applicables, la disponibilité des 
preuves, la coopération, la protection des témoins et les capacités d’enquête. 
Une poursuite engagée par un tribunal incompétent pourrait conduire à 
l’annulation de la procédure et affaiblir la lutte contre l’impunité. 

La compatibilité avec le juge naturel exige dès lors quatre garanties : une 
base normative précise et antérieure ; une attribution claire à une juridiction 
déterminée ; le respect des immunités et conditions procédurales applicables 
; l’observation de toutes les garanties du procès équitable. La compétence 
universelle peut alors élargir la protection des victimes sans dissoudre la 
légalité juridictionnelle. Elle ne remplace pas les critères ordinaires ; elle doit 
s’y articuler. 
4.3. Portée et limites de l’étude 

La présente étude reste normative. Elle ne permet pas de mesurer la 
fréquence des exceptions d’incompétence devant les juridictions congolaises, 
la durée moyenne des procédures ou l’effectivité pratique des droits de la 
défense. La référence à l’étude de R. Kasereka Ndekeninge figurant dans le 
manuscrit initial ne peut être exploitée au-delà de sa mention, ses données 
bibliographiques complètes n’ayant pas été indiquées. Une recherche 
ultérieure devrait constituer un corpus de décisions congolaises relatives à 
l’article 19 de la Constitution, aux privilèges de juridiction et aux crimes 
internationaux, afin d’évaluer la manière dont les juridictions contrôlent 
concrètement leur compétence. 
CONCLUSION 

Le « juge naturel » est celui que des règles générales, accessibles et 
antérieures à l’affaire instituent et rendent compétent. Son identification 
repose sur la compétence territoriale, matérielle et personnelle, ainsi que, 

 
121 Loi n° 15/022 du 31 décembre 2015, article 34 bis et titre IX du Code pénal congolais. 
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lorsqu’elle est pertinente, temporelle. Ces critères ne se confondent ni avec la 
légalité des infractions, ni avec les immunités ou la prescription. 

En droit congolais, l’article 19 de la Constitution donne à cette garantie 
une formulation expresse, complétée par les droits au délai raisonnable et à 
la défense. La loi organique n° 13/011-B précise la distribution des 
compétences répressives. L’ensemble forme une protection contre le choix 
opportuniste du juge et contre la création de juridictions ad hoc. Toutefois, la 
compétence formelle ne suffit pas : le tribunal doit être indépendant, 
impartial et capable de garantir la présomption d’innocence, le contradictoire, 
l’égalité des armes, l’assistance d’un défenseur, la publicité, la motivation et 
le recours. 

La compétence universelle n’est pas un attribut automatique du juge 
naturel, mais un titre exceptionnel exigeant une base légale ou 
conventionnelle précise. La criminalisation des crimes internationaux en 
droit congolais ne dispense donc pas de vérifier le titre de compétence, les 
immunités et les garanties du procès équitable. 

La consolidation du principe appelle ainsi une pratique juridictionnelle 
plus explicite : les décisions devraient identifier et motiver les différents titres 
de compétence, distinguer clairement privilèges et immunités, puis 
soumettre toute extension de compétence à un contrôle strict de légalité. Le 
juge naturel peut alors remplir sa double fonction : protéger la personne 
contre l’arbitraire judiciaire et assurer, dans un cadre légal, la répression 
légitime des infractions, y compris les plus graves. 
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